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Quels outils mobiliser dans les documents d’urbanisme et les projets d’aménagement pour adapter le 
territoire au changement climatique ?

1- La gestion des risques naturels

- anticipation du risque accru d’inondation par un traitement global des eaux (fluviales, pluviales…)
- gestion intégrée des eaux pluviales
- anticipation du recul du trait de côte (stratégie régionale de gestion intégrée du trait de côte) et recomposition spatiale du littoral

2- La gestion de la ressource en eau

- démontrer l’adéquation développement urbain / ressource en eau
- recherche de solutions pour optimiser l’usage des ressources
- Favoriser les formes urbaines compactes (limiter le linéaire de réseau)
- favoriser des plantations peu gourmandes en eau sur les espaces publics

3- Biodiversité et services éco-systémiques offrant les conditions nécessaires à l’adaptation des écosystèmes
NB : constat de baisse très rapide du nombre d’oiseaux et d’insectes / adaptation des pratiques de jardinages avec la fin des produits phytosanitaires pour les col-
lectivités fin 2016 et les particuliers fin 2022 /  développement d’insectes ravageurs non régulés (pyrale du buis, charançon rouge...)
- développement des continuités écologiques permettant aux espèces de migrer
- développer la nature en ville (voir point suivant)
- Incitation à installer des nichoirs à oiseaux (ex : Gennevilliers) chyroptères (ex : Eure Habitat) sur les façades nues des bâtiments, sous les avancées ou sur les acro-
tères / A la conception des bâtiments, réserver des espaces protégés permettant à la faune avicole de s’installer et nicher.
- Favoriser les opérations de micro-fleurissement (treilles) support d’installation d’insectes et régulant les températures de façade.

4- Confort thermique en milieu urbain en adaptant le bâti et l’aménagement urbain à la hausse attendue des températures

- rafraîchissement de l’espace urbain via la végétalisation : planter les interstices au sein des îlots, développement de la nature en ville, conservation de parcelles en 
pleine terre (ex : 20 % pleine terre sur chaque îlot public et privé – écoquartier Luciline à Rouen), obligation de maintenir les jardins de fond de parcelle, définition 
d’un coefficient de biotope (ex : PLU de Rennes), développer les toitures végétalisées, création de nouveaux parcs urbains (ex : Euromediterranée 2 à Marseille) et 
de coulées vertes, zones de promenades, ombragées et fraîches. Accroître l’indice de canopée en plantant des arbres, climatiseurs naturels (ex : Rennes, Montréal, 
Paris…).
- rafraîchissement de l’espace urbain par des plans d’eau, fontaines et bassins (ex : Montpellier) ou pavés évaporatifs (ex : Toulouse, Nice), par du mobilier urbain 
(« l’îlot frais » de Climespace installé à Paris)
- formes urbaines favorisant la circulation de l’air, éviter les « canyons », les rues trop droites qui emprisonnent la chaleur, les îlots trop denses (ex : fragmentation 
des îlots comme à Toulouse, utilisation de la brise marine médiathèque de Frontignan), éviter de créer des rues Est-Ouest sans prévoir de traitement végétal
- privilégier les formes architecturales étroites avec des appartements traversants ou au moins dotés de deux orientations (exemple : Toulouse)
- privilégier l’effet réfléchissant des matériaux et couleurs des bâtiments et aménagements urbains
- prendre en compte le confort climatique dans les bâtiments d’habitation et de bureaux : bien choisir les matériaux, limiter les surfaces vitrées inutiles pour l’éclai-
rage naturel, créer de l’ombrage, ventiler fortement la nuit par des moyens passifs... 
- diminuer l’empreinte de la mobilité dans les villes (bus électriques, rafraîchissement des trams à Bordeaux…)
- privilégier les réseaux de chaleur et de rafraîchissement : boucle en eau de mer (ex : Marseille, Sète)
- réduire l’étendue des zones de stationnement et privilégier les revêtements respirants pour les parkings

5- Réduction de la pollution de l’air dont l’impact sur la santé augmente avec la chaleur

- réduire l’exposition des populations : éviter de construire à proximité des voies les plus polluantes
- privilégier les constructions avec des matériaux sains et peu polluants

ANNEXES : SUITE
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ANNEXES : PARTIE RESSOURCES INTERNET  

Liste sites internet pouvant être utiles à l’élaboration du PAC PLUi. 
Cette liste de sites internet est indicative et non exhaustive :

Littoral (Pour les EPCI concernés)

http://www.geolittoral.developpement-durable.gouv.fr/

http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/la-strategie-regionale-de-gestion-inte-
gree-du-a24162.html

Servitudes (liste de sites non exhaustive)

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/

http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=sommaire

http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/inventaire-historique-des-sites-industriels-et-activites-de-ser-
vice-basias#/

https://basol.developpement-durable.gouv.fr/

https://opendata.reseaux-energies.fr/map/+5be42e571c1c4a9c/edit/

Informations et données générales

https://www.picto-occitanie.fr/accueil

http://www.herault.gouv.fr/Publications/Etudes-Cartes-Donnees/Atlas-cartographique/Urbanisme/
Consommation-d-espace

https://www.picto-occitanie.fr/accueil/applications/picto_stat

https://basol.developpement-durable.gouv.fr/

http://infoterre.brgm.fr/

https://inpn.mnhn.fr/accueil/index

http://www.services.eaufrance.fr/

Énergies renouvelables

https://www.cerema.fr/fr/actualites/plans-locaux-urbanisme-valise-pedogagique-argumenter-faveur
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ANNEXES : PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES
Liste des Personnes Publiques Associées

Le code de l’urbanisme définit la liste des Personnes Publiques Associées à l’élaboration du PLUi :

Article L132-7 , Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 4 :
L’Etat, les régions, les départements, les autorités organisatrices prévues à l’article L. 1231-1 du code des transports, les établissements publics de coopération 
intercommunale compétents en matière de programme local de l’habitat, les collectivités territoriales ou les établissements publics mentionnés à l’article L. 312-
3 du présent code, les établissements publics chargés d’une opération d’intérêt national ainsi que les organismes de gestion des parcs naturels régionaux et des 
parcs nationaux sont associés à l’élaboration des schémas de cohérence territoriale et des plans locaux d’urbanisme dans les conditions définies aux titres IV et V. 
Il en est de même des chambres de commerce et d’industrie territoriales, des chambres de métiers, des chambres d’agriculture et, dans les communes littorales 
au sens de l’article L. 321-2 du code de l’environnement, des sections régionales de la conchyliculture. Ces organismes assurent les liaisons avec les organisations 
professionnelles intéressées.

Article L132-9 ,  Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. : 
Pour l’élaboration des plans locaux d’urbanisme sont également associés, dans les mêmes conditions : 
1° Les syndicats d’agglomération nouvelle ; 
2° L’établissement public chargé de l’élaboration, de la gestion et de l’approbation du schéma de cohérence territoriale lorsque le territoire objet du plan est situé 
dans le périmètre de ce schéma ; 
3° Les établissements publics chargés de l’élaboration, de la gestion et de l’approbation des schémas de cohérence territoriale limitrophes du territoire objet du 
plan lorsque ce territoire n’est pas couvert par un schéma de cohérence territoriale.
Pour les services de l’État, il convient d’associer : La préfecture, la Sous-Préfecture d’arrondissement, la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale, la Direction Départementale de la Protection des Populations, l’Unité Départementale de l’Architecture et du 
Patrimoine, l’Agence Régionale de Santé et la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement. Pour les communes littorales, il est éga-
lement souhaitable d’associer le conservatoire du littoral afin d’assurer dans de bonnes conditions cette phase de concertation, il est recommandé de transmettre 
les documents à examiner au moins 15 jours avant la tenue de la réunion. De même, des réunions de travail spécifiques peuvent être recommandées.
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ANNEXES : CIRCULAIRE D’INSTRUCTION DE LA LOI ELAN  
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ANNEXES : MODÈLE DE CONVENTION DDTM - COLLECTIVITÉ
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ANNEXES : DIVERS  

Les infrastructures de transport terrestre sont classées en 5 catégories selon le 
niveau de bruit qu’elles engendrent, la catégorie 1 étant la plus bruyante. Un 
secteur affecté par le bruit est défini de part et d’autre du bord extérieur de l 
achaussée, ou du rail extérieur, de chaque infrastructure classée. Catégorie 1 : 
300m, Catégorie 2 : 250 m; Catégorie 3 : 100 m; Catégorie 4 : 30 m, Catégorie 5 
: 10 m.
Les niveaux sonores sont évalués en fonction de points de référence :

Catégorie Secteur affecté 

par le bruit de 

part et d’autre

Niveau sonore au 

point de réfrence 

en période diurne 

en dB

Niveau sonore 

au point de réfé-

rence, en période 

nocturne en dB

1 300 m 83 78
2 250 m 79 74
3 100 m 73 68
4 30 m 68 63
5 10 m 63 58

A- Documents complémentaires au PAC

[1]- PAC DREAL. Réalisé à partir de l’outil : 
https://www.picto-occitanie.fr/accueil/donnees_communales/pacom_v2

[2-] Climat et Territoires - Adaptation au changement climatique - 12 fiches pour Agir dans les collectivités territoriales - ADEME - 
Mai 20112

[3]- Accompagner la démarche d’identification et de préservation des ressources stratégiques pour l’alimentation en eau potable 
- Note à l’attention des services de l’Etat et de ses établissements publcs - Secrétariat technique du SDAGE - Septembre 2018

[4]- Stratégie Régionale de Gestion INtégreé du Trait de cöte - Littoral Occitanie 2018 - 2050 - Préfet de la Région Occitanie - Juillet 
2018

[5]- L’aménagement numérique de l’Hérault - Etat des lieux, enjeux et pêrspectives - DDTM 34 - Juillet 2018

B- Liste des documents transmis par les gestionnaires de servitudes

1- Courrier et cartes de BRL en date du 31/07/2018

2- Courrier de GRT GAZ + modèle de convention à passer avec la DDTM pour récupérer l’ensemble des données. Les arrêtés pris 
suite au Coderst du 29/11/2018 ne sont pas joints à cet envoi

3- Courrier Ministère des armées - Etat major de la zone de Défense de lyon - non daté

4- Courrier Direction Générale de l’Aviation Civile - 24 Mai 2018

5- Courrier RTE du 5 juillet 2018

6- Courrier Vinci Autoroutes du 24 mai 2018

7- Courrier de SNCF immobilier en date du 28 juin 2018

8- Extractions site ANFR

ANNEXES : DOCUMENTS JOINTS A CE PAC
Amendement Dupont - Loi Barnier


